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paralyser toute velléité de modification de la
Constitution en vue de rendre possible une dévolution
illégitime du pouvoir ;
épargner le Sénégal de troubles qui pourraient résulter
de la volonté du régime actuel de conserver le pouvoir
en dehors du jeu loyal de la démocratie ;
nettoyer toutes les lois liberticides promues par le
régime de Macky SALL ;
rétablir dans leurs droits les leaders politiques victimes
d’élimination de la compétition politique par le biais de
procès inéquitables ;
débarrasser le processus électoral des reculs institués
par le régime depuis 2012 ;
promouvoir des institutions stables et conformes aux
règles démocratiques garantissant la séparation des
pouvoirs ;
redorer le blason de l’Assemblée nationale dont l’image
est largement ternie ;
rectifier les errements économiques du régime actuel ;
alléger les souffrances des sénégalais. 

L’objet de cette proposition est de bâtir un schéma
consensuel d’investitures de candidats de l’opposition aux
élections législatives du 31 juillet 2022 dont l’objectif est de
disposer d’une majorité de députés à l’Assemblée
nationale. 
Cette situation aurait pour conséquence une cohabitation
entre l’opposition et le pouvoir politique actuel porté par le
président en exercice Macky SALL à qui il est prêté, à juste
titre, l’intention de se présenter pour une troisième
candidature en 2024 contre toutes les règles juridique,
politique, éthique et morale.
Avec une majorité de l’opposition à l’Assemblée nationale,
les conditions se réunissent pour :
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Au-delà de ces considérations stratégiques, le peuple
sénégalais a maintes fois exprimé sa soif de changement et
son opposition au régime de Macky SALL à travers les
luttes qu’il mène sur tous les fronts. Plus récemment,
l’issue des élections locales de janvier 2022 a confirmé la
détermination des citoyens pour une autre gouvernance
publique. 

Cette volonté populaire s’exprime à travers une forte
demande, maintes fois exprimée, prenant parfois l’allure
d’une « demande sociale », de voir l’opposition unie pour
rendre possible le changement souhaité. Les rendez-vous
ratés du passé, notamment l’expérience d’une majorité
dans les urnes en faveur de l’opposition qui n’a pas pu se
traduire par une majorité de députés à l’Assemblée
nationale aux élections législatives de 2017, laisse un
souvenir amer et goût d’inachevé.
Dans ce contexte, l’opposition doit être consciente de sa
mission et doit redoute de laisser échapper l’occasion d’une
cohabitation avec des enjeux, décrits plus haut, beaucoup
plus déterminants qu’en 2017. Ainsi donc, toutes les
opportunités doivent être saisies pour bâtir l’unité
gagnante réclamée par tous.
Aujourd’hui que les élections territoriales de 2022, ont
consacré une certaine hiérarchisation des forces de
l’opposition avec la Coalition YEWWI ASKAN WI en tête
suivie de la Coalition WALLU SENEGAAL, les chances de
succès d’une liste unique de l’opposition aux élections
législatives dont plus grandes. 
Entretemps, les deux coalitions se sont globalement
renforcées avec une nouvelle recomposition.
La Coalition WALLU SENEGAAL, préalablement composée
du PDS et du CRD, est renforcée par la Coalition TABAX
JOTNA résultant de la fusion de TABAX ËLËG et JOTNA.
C’est cette coalition qui porte la présente proposition de
schéma d’investitures, faite à la coalition YEWWI ASKAN
WI.
Après un bref rappel de la configuration du scrutin, il est
présenté le schéma de la liste unique considéré comme
l’option prioritaire, efficace et radicale pour obtenir la
cohabitation. A défaut de réussir cette option, d’autres
schémas d’accords peuvent être envisagés. 
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II.1.
165 députés à élire dont 112 au scrutin majoritaire dans les départements et 53 sur la liste nationale
au scrutin proportionnel. Il faut noter qu’il s’agit d’une seule élection. La liste qui vient en tête dans
chaque département rafle la totalité des sièges à pourvoir dans le département (RAW GADDU).
Ensuite, le nombre total de suffrages obtenus par chaque liste, divisé par le nombre de députés de
la liste nationale permet de déterminer le quotient électoral. Le nombre de fois que ce quotient
électoral se retrouve dans le total des suffrages obtenus par chaque liste correspond au nombre
de députés obtenu sur la liste nationale. Les restes sont répartis suivant les règles classiques.

II.2.
Dans chaque département, un nombre de postes est fixé à l’avance avec un minimum de 1 et un
maximum de 7.

II.3.
La diaspora est considérée comme un département avec 15 députés répartis dans des régions
électorales.
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II. RAPPEL DE CONFIGURATION
DU SCRUTIN
Les grandes lignes du scrutin pour les élections
législatives sont les suivantes :
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III. POUR UNE LISTE UNIQUE 

III.1. Objectif 
L’objectif de la liste unique de l’opposition est de transformer les élections législatives en
référendum : POUR ou CONTRE le maintien du régime de Macky SALL.
En dehors des considérations politiques, l’exigence d’une liste unique est dictée par le mode de
scrutin des élections législatives. En effet, tout se joue au niveau des départements avec un
scrutin majoritaire qui favorise le pouvoir chaque fois que l’opposition est divisée. De plus, le
résultat obtenu au niveau départemental constitue la base pour pourvoir les postes députés sur les
listes nationales.
Il est donc évident que l’option d’une liste unique (aussi bien sur la liste nationale que sur les listes
départementales) constitue la meilleure voie. Dès lors, nous devons privilégier la mobilisation pour
lever les obstacles politiques et techniques à sa réalisation : court délai, bannière, aggravation des
difficultés pour les investitures. 

III. 2. Modalités
Le schéma proposé repose sur des données factuelles. Cependant, il souffre de la quasi
impossibilité de prendre en compte des récentes évolutions notées depuis les élections
territoriales en termes de changement de camps, de regroupement de forces séparées par des
contingences locales etc. C’est pour cette raison qu’il convient de considérer comme hypothèse
théorique de départ, donc susceptibles d’ajustements pour les rapprocher le plus possible de la
réalité, les données convoquées pour formuler la présente proposition. Dans tous les cas, le
consensus entre les acteurs est une exigence pour éviter un « dialogue de sourds ».
Enfin, la proposition ne vise à écarter aucun pan de l’opposition. Seulement, par précaution, la
démarche a consisté à rechercher d’abord un accord de principe avec YAWWI ASKAN WI sur
l’objectif et la faisabilité du schéma, avant d’élargir l’initiative à d’autres composantes de
l’opposition. C’est ainsi qu’il a été attribué un quota à une partie de l’opposition qui devrait être
invitée ultérieurement et qui ne devrait pas trouver d’inconvénients majeurs à se joindre à nous si
l’initiative prend forme. Il n’est pas exclu que des membres de la société civile, acceptés par les
parties prenantes y figurent.
Ces précisions étant faites, on peut résumer la proposition ainsi qu’il suit.
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III.2 .1 .1 . Têtes de liste
Pour éviter toute velléité de divergences sur la désignation de la tête de listes, il convient de 
« sacrifier » les deux premiers sur la liste nationale en les attribuant à des personnalités (un jeune
et une femme, l’ordre étant indifférent) n’appartenant à aucune des coalitions et reconnus pour
leur engagement contre le régime actuel entre autres critères à définir ensemble. Le choix se
ferait d’un commun accord et en cas de difficulté, le recours au tirage au sort serait possible sur la
liste des éligibles est arrêté conjointement. La hiérarchisation consacrée par les élections
territoriales tranche le rang des blocs mais ne peut pas être prise en compte pour les deux têtes de
liste sur la liste nationale qui ont des chances d’être élus quelle que soit la coalition qui les porte.
De plus, en procédant ainsi , une question sensible est évacuée sans préjudice pour les parties.
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III. 2. 1. Une liste nationale avec des places

réservées à chaque partie prenante
Cette liste obéirait aux modalités suivantes :

III.2 .1 .2 . Affectation de quotas aux coalitions
Un quota correspondant à la majorité absolue des sièges sur la liste nationale soit 51% est attribué
à la Coalition YEWWI ASKAN WI, 34% à la Coalition WALLU TABAX JOTNA et 15% aux autres
composantes de l’opposition. Cette répartition correspond à 
-  26 candidats investis par YEWWI ;
- 17 candidats investis par WALLU ;
- 08 candidats investis par les AUTRES membres de l’opposition ou de la société civile.
Soit 51 candidats investis en plus des deux têtes de liste consensuelles, ce qui constitue les 53
candidats à investir sur la liste nationale.

III.2 .1 .3 . Disposition sur la liste nationale :

YEWWI investit 13 candidats dans la première partie de la liste (Haut du tableau) et 13 dans la
seconde partie (Bas du tableau) ;

Le classement des candidats sur la liste nationale obéit à deux préoccupations majeures. 
D’abord, en tenant compte du fait que, même dans l’unité absolue, tous les candidats investis de
l’opposition ne seront pas élus, il convient de faire figurer les candidats des différentes coalitions
dans le haut du tableau pour augmenter leurs chances d’avoir des députés de chaque camp à
l’Assemblée nationale. Cette préoccupation est prise en compte de sorte que :
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WALLU investit 9 candidats dans la première partie de la liste et 8 dans la seconde partie ;
Le groupe AUTRES investit 4 candidats dans la première partie de la liste (Haut du tableau) et 4
dans la seconde partie (Bas du tableau).

Ensuite, le rangement sur la liste est déconnecté des pourcentages attribués en termes de
représentativité globale et obéit à une règle de succession logique par bloc, avec une pondération
en queue de liste pour compléter le nombre de députés attribués sur la liste nationale et le nombre
de députés dans chaque partie du tableau qui sont des contraintes.
Cela donne le rangement ci-après en blocs 4-3-2-1/ 3-2-1-1, mutatis mutandis et deux blocs de
pondération.
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III.2 .1 .4 . Parité :
La parité par coalition donne les résultats suivants :
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III.2 .1 .5 . Observations : 
Un échange peut être opéré entre coalitions pour répondre à leurs besoins spécifiques
d’investir des compétences (Homme ou Femme), selon leur choix.
Les questions techniques liées à la bannière de la liste devront être discutées. 
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III.2 .2 . Une liste départementale composée de

candidats désignés par chaque coalition
L’implantation différente des parties prenantes impose que des critères liés à la performance
réalisée soient mis en avant pour déterminer qui doit prendre le lead pour l’investiture des
candidats et quelle place réservée aux autres parties prenantes. Cela devrait se traduire par un
quota qui varie en fonction du département. Par exemple Dakar : 80/20 au profit de YAW, Diourbel
70/30 en faveur de Wallu etc..).
En règle générale, Il est souhaitable, chaque fois que c’est possible et raisonnable, que toutes les
parties prenantes investissent au moins un candidat titulaire ou à défaut, un ou plusieurs
suppléants pour faire sentir leur présence et encourager les électeurs, souvent attachés au vote
partisan, à ne pas se détourner du vote.
Pour la confection de la liste unique dans les départements, les règles d’investitures varient
suivant plusieurs hypothèses :

Nette victoireCas 1 :
Une des parties prenantes a obtenu une nette victoire.
Dans ce cas, on détermine le pourcentage obtenu par
celle-ci par rapport au score de l’opposition. Elle prend le
leadership. Un complément est effectué par les autres
parties prenantes si leur score est décisif. Sinon, le leader
investit tous les candidats sur la liste unique. Une
pondération est possible si entretemps il s’est produit une
recomposition jugée décisive.

Défaite de l’opposition du fait de la dispersionCas 2 :
La liste unique est confectionnée par les entités jadis
dispersées en tenant compte des scores obtenus par
chacune d’entre elles. La liste pourrait recevoir des
candidats dont l’apport local est décisif pour la victoire à
condition qu’ils ne soient pas souteneurs du pouvoir en
place.
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Défaite de l’opposition pour autres motifsCas 3 :
La confection des listes des faits sur la base des résultats
obtenus et des soutiens obtenus dans les mêmes conditions
que précédemment.

Absence accidentelle de l’opposition à

l’élection locale
Cas 4 :

Lors des élections territoriales, une ou toutes les parties
prenantes ont été absentes de certains départements. Il
convient de procéder à une reconstitution faisant appel à
tous moyens pour obtenir des critères objectifs de
représentativité y compris le recours à des élections
antérieures, l’émergence de nouvelles forces politiques etc.
Une liste unique consensuelle est confectionnée à l’issue de
ce travail.

Faiblesse notoire de l’opposition en face du

pouvoir en place
Cas 5 :

Une liste unique est confectionnée en adoptant une
démarche d’ouverture à l’endroit de toutes les
composantes de l’opposition et de la société civile.

Victoire d’une entité non proche du pouvoir

et n’étant pas partie prenante à la présente

initiative pour une liste unique. 

Cas 6 :

Dans ce cas, il convient de se rapprocher des tenants de
cette liste pour investir nos candidats en contrepartie d’une
compensation à négocier. Évidemment, dans ce cas, des
consignes de vote sont données à nos militants pour voter
pour cette liste.

̶ 12 ̶
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Conclusion 1.

56 députés sur les listes départementales et
27 députés sur la liste nationale.

60 députés sur les listes départementales et
30 députés sur la liste nationale.

Pour obtenir une majorité à l’Assemblée nationale, l’opposition doit obtenir au
moins 83 députés sur les 165 postes à pourvoir.
Dans cette hypothèse minimaliste, l’objectif pourrait être d’obtenir :

Les premières simulations effectuées pourraient donner 44 députés dans les
départements au Sénégal et 12 des 15 députés de la diaspora.

Dans une hypothèse plus optimiste, l’opposition pourrait se retrouver avec 90
députés sur les 165 postes à pourvoir.

Les premières simulations effectuées pourraient donner 48 députés dans les
départements au Sénégal et toujours 12 des 15 députés de la diaspora.

Pl
an

 B
ud

di
av

ri
l 2

0
22

̶ 13 ̶



Pl
an

 B
ud

di

IV. UN SCHÉMA ALTERNATIF ASSIS SUR
DES ACCORDS PONCTUELS ET UNE
COMPENSATION DÉPARTEMENTALE OU
NATIONALE

un accord conclu entre les parties prenantes, dans un ou plusieurs départements, pour
confectionner une liste unique ; 
un accord conclu entre les parties prenantes, dans un ou plusieurs départements, portant
renonciation à la confection d’une liste et soutien à la liste de l’autre partie prenante. 

En cas de désaccord sur la confection d’une liste unique, telle que présentée ou avec des variantes
qui pourraient être envisagées à condition de répondre aux règles d’équité ci-dessus énumérées, il
est possible d’envisager un schéma alternatif.
Ce schéma viserait à obtenir des accords ponctuels dans des départements pour garantir ou
consolider la victoire de l’opposition.
Les principes suivants peuvent gouverner ce nouveau schéma.
D’abord, des accords sont recherchés dans des départements ciblés. Ces accords peuvent se
décliner sous plusieurs formes :

Ensuite, pour éviter la constitution d’une majorité de l’opposition par procuration, il faut veiller à ce
que chaque partie prenante dispose d’un nombre de députés qui reflète sa représentativité. Il est
alors nécessaire de concevoir un schéma de compensation pour les voies attribuées à une autre
partie prenante et qui lui permettent de booster son score sur la liste nationale. 

IV.1. La compensation peut être effectuée de

plusieurs manières. 
Il s’agit de faire en sorte que la partie prenante qui a soutenu la liste d’une autre partie prenante
sans y figurer, puisse disposer du droit d’investiture son candidat dans un autre département ou
sur la liste nationale de l’autre partie.

̶ 14 ̶
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IV.1.1.  La compensation est limitée à certains

départements.
Dans ce cas, sur les départements ciblés, chaque partie prenante consent à investir des candidats
de l’autre partie, à la hauteur de la concession accordée.

IV.1.2.  La compensation est faite à travers les listes nationales avec une

panachage de candidats provenant des parties prenantes.

Dans ce cas, le droit à la compensation est acquis par la partie cédante sur la base des voix «
prêtées » dans les départements, en tenant compte de sa représentativité. Si le nombre de « voix
prêtées » atteint le quotient électoral, l’investiture sur la liste de l’autre partie prenante est de
droit. La place est dictée par la consistance de l’apport local.
La compensation peut également prendre la forme d’une attribution de sièges pour récompenser
globalement les « services rendus » par l’autre partie. Cette compensation par pondération est
laissée à l’appréciation du bénéficiaire de la contribution.

Conclusion 2.

la trop grande latitude laissée aux leaders locaux qui peuvent bloquer la conclusion ou la mise
en œuvre d’accords conclus ;
l’incertitude sur le respect des consignes de vote ;
la difficile mise en œuvre des compensations ; 
la difficile garantie que toutes les parties prenantes se retrouveront avec un nombre de
députés correspondant à leur représentativité, en l’absence d’une répartition préalablement
convenue des sièges sur la liste nationale. 

Le total des sièges obtenus par l’opposition séparément pourrait se traduire par la majorité à
l’Assemblée nationale. 
Ce schéma permet d’éviter surtout les situations dans lesquelles l’opposition perd les sièges d’un
département parce qu’elle ne s’est pas regroupée.
Ce schéma encourage également l’ouverture à toutes les forces politiques de l’opposition qui
pourraient contribuer à la défaite du pouvoir en place.
Par contre, ce schéma comporte plusieurs inconvénients par rapport à la liste unique :

Telle est la substance de la proposition de schémas d’investitures en vue des élections législatives
du 31 juillet 2022.
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